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RAPPEL :  
 
En principe, un salarié dispose d’une liberté individuelle de se vêtir. Toutefois, dans certains 
établissements, le port d’une tenue vestimentaire obligatoire peut être requis  sur le lieu 
de travail. 
 
En effet, la jurisprudence précise que « la restriction à la liberté individuelle de se vêtir doit 
être justifiée par la tâche à accomplir et proporti onnée au but recherché.  » 
 
Ainsi, il est admis qu’un employeur exige le port d’une tenue de travail pour des raisons 
d’hygiène et sécurité , de contact avec la clientèle  ou de stratégie commerciale . 
 
L’obligation est généralement prévue soit par le règlement intérieur de l’entreprise, soit par la 
convention collective, soit par le contrat de travail. 
 
Reste à déterminer à qui revient la charge de l’entretien des tenues de travail. 
 
La réponse est apportée par la jurisprudence dans un arrêt de la chambre sociale de la Cour 
de Cassation en date du 21 mai 2008 : 
 
« les frais qu’un salarié expose pour les besoins d e son activité professionnelle et 
dans l’intérêt de l’employeur doivent être supporté s par ce dernier . » 
 
 
Nous allons revenir en détail sur cet arrêt. 
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Arrêt de la Cour de Cassation du 21 mai 2008 : pris e en charge des frais d’entretien 
par l’employeur  
 
 
 

1. Les faits 
 
Une société de la grande distribution alimentaire contraint certaines catégories de salariés 
(boulangers, employés commerciaux, poissonniers,…) au port d’une tenue de travail, que la 
société leur remet gratuitement . 
 
L’obligation de porter cette tenue n’est pas contestée. Le litige est né du refus de 
l’employeur de prendre en charge l’entretien des vê tements de l’ensemble des 
salariés.  
 
En effet, la société prenait seulement en charge l’entretien des tenues des boulangers eu 
égard à la nature de leur activité. Mais elle n’entendait pas étendre cette charge aux autres 
catégories de salariés. 
 
Le syndicat national de l’encadrement CFE-CGC, la Fédération des personnels du 
commerce, de la distribution et des services CGT ont donc demandé à la juridiction 
prud’homale d’enjoindre l’employeur d’assurer le coût de l’entretien des tenues 
vestimentaires obligatoires. 
 
 
 

2. La décision de la Cour d’appel : arrêt du 29 juin 2006 
 
La cour d’appel a fait droit à la demande des syndicats, condamnant ainsi l’employeur à 
assurer la charge du coût de l’entretien  des tenues de travail dont il impose le port. Cette 
charge se traduit par la fourniture au salarié d’un baril de trois kilos de lessive par trimestre. 
 
Ainsi, la cour d’appel déduit de l’article L.4122-2 du code du travail une obligation générale 
pour l’employeur de prendre en charge l’entretien d es vêtements de travail lorsqu’ils 
sont imposés pour des raisons de santé, sécurité et  hygiène au travail.   
 
Il revient ensuite à l’employeur de déterminer les modalités de cette prise en charge. 
 
Suite à cette décision, la société s’est donc pourvue en cassation faisant valoir que le port 
de tenue n’était pas exigé pour des raisons d’hygiè ne et sécurité mais pour des 
raisons de stratégie commerciale.  
 
 
 

3. La décision de la Cour de Cassation : arrêt du 21 mai 2008 
 

Dans cet arrêt, la Cour de Cassation a rejeté le pourvoi et a étendu l’obligation  pour 
l’employeur de prendre en charge l’entretien des tenues de travail au-delà des conditions 
posées par l’article L.4122-2 du Code du Travail, à  savoir la sécurité, l’hygiène et la 
santé au travail.  
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En effet, la Cour de Cassation indique : 
 
« qu’indépendamment des dispositions de l’article L.4122-2 du code du travail selon 
lesquelles les mesures concernant la sécurité, l’hygiène et la santé au travail ne doivent en 
aucun cas entraîner de charges financières pour les travailleurs, il résulte des dispositions 
combinées des articles 1135 du Code civil et L.1221-1 du Code du travail que les frais 
qu’un salarié expose pour les besoins de son activi té professionnelle et dans l’intérêt 
de l’employeur doivent être supportés par ce dernie r. » 
 
 
En conclusion, dés lors que le port du vêtement de travail est obl igatoire et inhérent à 
l’emploi, l’employeur doit assurer la charge de leu r entretien, quelles que soient les 
raisons justifiant ce port. 
 
Il doit déterminer les modalités de cette prise en charge. En effet, il peut soit rembourser 
les frais  réellement exposés par le salarié (ex : remboursement de facture de pressing), soit  
les prendre directement en charge (ex : fourniture de lessive). 
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